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INTRODUCTION

1. Durant 1'ere coloniale, les puissances dominantes ont impose

a la plupart des pays africains des politigues economiques et

commerciales axees essentiellement a la satisfaction de leurs

propres besoins en produits primaires o C'est ainsi que les

entreprises commerciales, qui otaient pour la plupart des filiales

des societes transnationales, exportaient vers les "Metropoles"

des produits bruts agricoles et miniersr et importaient en

provenance des memes sources des produits finis destines a la

satisfaction des besoins des populations minoritaires, vivant

dans des centres urbains, tandis que la production des biens

de grande consommation necessaires a la satisfaction des besoins

des populations locales vivant dans des zones rurales presque

toutes enclavees, etait laissee a 1'initiative des producteurs

nationaux isoles et demunis des moyens techniques et financiers.

2■ Depuis leur accession a 1'independance oolitique, la plupart

des pays africains ont deploye des efforts visant a changer

cette situationr mais certains n'ont pas encore reussi a apporter

des changements en profondeur aux structures de production et

de commerce interieur heritees de 1' ere coloniale. II convient

cependant de souligner le fait que tcus les pays africains sont

conscients de 1f imperieuse necessite de faire du commerce

interieur un instrument de developpement socio-economiqueo Lors
de leur sommet extraordinaire tenu a Lagos, Nigeria, en avril

1980, les chefs d'Etat et de gouvernement de 1'Organisation
de 1'unite africaine (OAU) ont recommande qu'une attention

particuliere soit accordee a 1'expansion du commerce interieur

de facon a accroitre la contribution de celui-ci au developpement
socio-economique des Etats membres. En juillet 198 5, les chefs

eccnomique de icAtrique (1936-1990)

qui insiste sur la necessite de developper des circuits interieurs
de distribution et de prendre des dispositions qui s'impcsent

en vue d'encourager la consomraation des produits obtenus
localement.,

3. Durant la decennie en cours, le secretariat de la Commission

economique des Nations Unie? pour 1:Afriqu^ (CEA) a concu ex

realise un programme de travail destine a aider les Etats membres
a mettre en oeuvre les decisions prises par les chefs d'Etat

et de gouvernement dans le domains du commerce interieur. Le

present rapport soumis aux instances des MULPOCs s'inscrit done

dans ce programme et a pour but principal de formuler a l'endroit

des gouvernements africains guelques mesures quip une fbis

adoptees seraient de nature a contribuer a 1'araeliorati on ccs

conditions dans lesquelles le commerce interieur s3opere
actuellemento Le rapport traite successivement des

caracteristiques de la production et des importations destinees



au commerce interieur, de la situation actuelle de ce Vernier,
des principaux problemes et obstacles au developpement des
Changes Tnterieurs et du cadre juridique et, enfm, suggere
des mesures pratiques pour le developpement du commerce mteneur

en Afrique.



CHAPITRE I

vivnere
importance >roduction

population

totale etait superieur
africains.

Tableau 1 s

Pf.r rapport a la population
100 pour l'ensemble des pays

Region Annees Totale Agricole Totale

Afrique 1965

19/0

1975

1980

1985

233

257

283

313

346

rotaie

132

148

166

189

214

Agricole

101

110

118

130

140

re de la pr

smeure le

i»i'[«^ FT.

pilier

1985

economiquement active
a la population et con

culture

76,

74,

71,
68,

65,

4

4

5

7

5

^ ■ la P°Pulation
P^duits alimentaires

rural, phenomene

n Rwanda, du Burkina Pa o
du Niger, de la Tanzanie et'de
un taux superieur a 80 p 1OO
le secteur agricole. P"

, C"eSt le cas d« Burundi,
f Comores, du Mozambique

i qU1', S" 1985' ont ob^nu
la P°Pu^tion employee dans



6. La production agricole des pays africains a, quant a elle,

accuse de sensibles fluctuations. En effet, selon les donnees

de la FAO reproduites dans le tableau 2 ci-dessous, cette

production a augmente de 1,83 p. 100 en 1984, de 7,35 p. 100

en 1985 et de 3 p. 100 en 1986 alors que le taux annuel moyen

cumule de croissance etait de 2,31 p. 100 au cours'dei la periode

1980-1986. En outre, les performances du secteur agricole qui

ont prevalu ces recentes annees se sont situees en dessous du

du continent continue d'etre handicapee par un certain nombre

de facteurs defavorables dont la degradation des terres arables,

1'insuffisance ou le manque d!intrants, les aleas climatiques,

1'absence de credits agricoles substantiels et 1'insuffisance

de 1'encadrement des cultivateurs. En effet, il convient de

relever le fait que les produits agricoles surtout vivriers,

sont cultive"s par les cultivateurs de subs i stance; rares sont

effectivement ceux qui se consacrent exclusivement a la production

agricole alimentaire qui est destinee au commerce soit interieur

soit exterieur. En plus,. le gros de la production vivriere

releve des petits exploitants qui n'utilisent que des instruments

de production rudimentaires et qui n'emploient qu£ tres peu

d'engrais» Outre qu'ils continuent a favoriser la production

des cultures de rapport, certains gouvernements africains

disposent d' un nombre limite de techniciens agricoles capables

d'encadrer des cultivateurs qui sont par ailleurs peu rompus

aux techniques agricoles modernes et qui consistent

essentiellement en main-d'oeuvre feminine. Tous cqs facteurs

d^bouchent sur une insuffisance de la production et de il'echange.

Tableau 2 s Taux de croissance de la production agricole, par

sous-reqion

Sous-region

Afrique du Nord

Afrique de 1!Quest

Afrique du Centre

Pays des Grands Lacs

Afrique de l'Est et

Afrique australe

Pays africains en

developpement

1984

-1,01

7,41

3,06

-2,22

-0,04

1,83

1985

10,03

8,84

4,25

3,62

5,11

7,37

1986 1980-1986

2,95

1,105

2,43

2,65

5,18

3^00

2,73

2,50

1,40

2,30

-1,12

Sources; "Exponential Growth Rates", imprimes mecanographiques

de la FAO, Rome, 5 decembre 1986 E/ECA/CM. 13/3, p.

67.



On ne saurait faire

les paragraphes suivarits on

'Afriqi

Vobjet meme de celui-cio
ivants on essayera d1identifier les principaux
> OUl font- 1 '^K-1^4- A,-,* x~i - • . - .

informations publiees par

1 agriculture (FAO)

susceptibles de faire I'^objet
permet de degager des produits
du commerce interieur.

i. Les principales cultures
regions du continent sont
sevissent? c'est-a-dire que

obtenues dans les differentes sous-
dictees par les conditions qui, ;
la production vivriere de l'A

agricole ^ alimentaire s'est considerablemeht

ri S Pata^raPhes gui suivent;
I Pnncxpaux produits alimentaires qui
du commerce interieur. !

on essayera

E2 CTTH

k.)lA**Tl ! ^ V°"est' on P^t distinguer trois groupes
la production agricole alimentaire" a savoir?

, e,

Sierra-Leone qui, en 1985,

Paddy
i, Liber

produit

sonts Cote

3°

^t ' ?rodu^eurs de seines et tuberculess Beni

de 44^0 iGohoanS ^ Nlg'ria qU± Sn 1985 °nt «*Sde 44 po100 de la recolte totale africaine;

^ ********* B^nin' ^rkina Faso,
, Niger, Senegal, Tchad et Togo

1/ Source: Annuaire FAO de la production, vol. 39.

et sociales



dont la recolte de 1985 a depasse 20 millions de tonnes

1croissance de leurs productions agricoles

du Ghana a " par exemple chute en 1985 par rapport a
1984, se situant a 3823 tonnes metriques en 1985 contre

5693 tonnes 1' annee precedente,.

10. Pour 1'Afrique de 1-Est et australe tout,comme dans^la sous-

rvi de l'Annuaire FAO de la production pour degager le profx-1
de la production agricole alimentaire". Les pays faisant par

de la sous-region de 1'Afrique i

les tubercules.

qui cultivent egalement

dont la culture de riz constitue un 'filet de ^securite" pour

eflu'ltures de racines et tuberc .les dans campagnes
"ivants: Maaajascar, le ^Malawi ^ Mrnbique la

touB les autres pays precites cultivent du manioc. Madagascar

produit egalement des patates douces.

11. voyons maintenant les principaux produits vivriets qui sent

constituent la principale culture vivriere

des pays del'Afrique centrale. II convient de fai^e remarquer

que TaY culture du manioc une place P^l*?^±™

essentiellement dans les pays membres de la Communaute economxque

des Pays des Grands Lacs (CEPGL).

12. S'agissant de 1'Afrique du Nord,^ 1' esse_ntiel ^productions

qui sont cultivees en Algerie



' Autres produits vivriers

13, On ne peut identifier les produits vivriers faisant l'obiet
du commerce interieur africain sans y inclure les produits de

elevaget et les produits; de la peche, du fait que les

l'economie africaine une place non

selon le systeme traditionnel et les "principaux "types' d'elevaq-
??^?rn!^ lef bovins' Plains, ovins, caprins et volaillel:

pays africains produisent par consequent de la viande,
innrin;iiiv nyn^i-,^*.^,,v.n . -, » _. . _ . *

f/a?ascar' len M
T1 t^" SfUlS

Nigeria et la Tanzanie

82P- "0 ^ volume

accroissement pendant la periode consideree

t,1** difficult^s auxquelles donnent lieu U
eleyage ont trait a 1'action nefaste de la

1100 4.num«ic3ue des stations de recherche
lnTCSti"«nts destines a la lutte contre

correspondre a ce gu'elles devraient' etre.

industrielle est pratiquee "par

grande echelle, la

nylon

y Source: Annuaire FAO de la production, vol. 39.
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de decentraliser

branches ^ndustrielles qui se sent
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irffet la plupart de
t mic

le Zimbabwe. .^ branche_des produits alimentaires

traitement
la production du secteur, Industrie!?

7/ Etude des conditions economiques et sociales en Afrique

^igse (E/ECA/CM.13/4).
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biens de

est demontree dans le tableau ci-apr^s
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CHAPITRE II

SITUATION ACTUELLE DU COMMERCE INTERIEUR

d'un se definir co

producteur et

ne peut

operateurs

est donc consacre a 1' analyse des conditions

mterieur

^terieur africainV II oonvient de faire

i marche soit du secteur

ralement planifiee. On
section d'etudier donc les structures du

societes para-etatiques. Les commercants

consommation.

pour la plupart des socletes

? et lii)

traditionnels

■ agricoles

entreprises

■export,

Les

avoir

mouvement

paraetatiques.

certains pay:
en

producteur ou

aux societes

ainsi que
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particulier. ^o

intermediaire, i 1

cerner le role devolu

domaine

chaque

la distribute

traitet

interieur.

B. Distribution

1 ) organisation.

18. La distribution Pe- - ff^r o fant une^fonct^on

^aip nui a pour but de me e a^ r g ^^^ 1 (sm(=in1_

et/ou importes. L1analyse des c,
se faire sous deux points de vues

commerces de detail et les cooperatxves;

b, les moyens qui sont mis a la disposition des distributeurs
transport, entreposage et stockage)

Le grossiste a", pa. pour

,cn™^pUr ou utilisateur, RJ5sS

investissements

-.«+- rlr\nr»f

, ce sont

en

Afrique par

localement. Les commer9ants

prix prejudiciable au consommateur

detail

nationaux et etra

consommateur

S3 [D3j ei:, ± cependant

distribution en detail
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^"5 1SS pouvoirs P^lics a exercer" un control,
fonction commercials dans 1•interet du consommateur.

carrement cree

^8 activity

reorganiser et assainir circv

i cas du

secteur du

ribution.. En matiere d'ace^ *!

a la profession pour les etrangers et

maximum

^UO 000 et

agit d'un commerce de detail

pays

homologation avant la vente; cette action

pas renforce d-'qm manque d'efficacite de ces mesures.

souvent

services

l ' est

dans cinq pays d'Afrique, E/ECA/TRADE/84 pill.
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Facilites de distribution

22. Dans cette section, on essaie d'analyse* brievement
les facilites qui sont offertes aux distributeurs des fnarchandises

en Afrique. Ces facilites concernent les modes de transport
en vigueur dans la region ainsi que les facilites 3fentreposage

et de stockage.

) Transports

23. Les moyens de transport sont indispensableS pour mener

le produit du producteur et/ou de 1'importatuer au^ Consommateur.

Les modes de transport interne qui sont utilises en Afrique
sont genealement les transport routiers, ferroviaires, lacustres,

fluviaux et aeriens. Le mode de transport routier est le plus
utilise; on constate neanmoins que, du fait que les routes sont
construites essentiellement pour relier les grands centres

urbains, une grande partie du territoire national demeure enclavee

et inaccessible et que le reseau routier n'est pas praticable
durant la saison de pluies? ce qui rend plus compliquee
I1evacuation des produits disponibles surtout dans les zones

rurales vers les marches nationaux. Les transportateurs modernes,

disposant d'un materiel de transport adequat sont installes
dans les centres urbains ou dans des centres regionaux tandis
que les transporters traditionnels operent dans, les zones

rurales. Ceux-ci sont constitues de pietons^, et d'anes ou

chameaux transportant les produits sur la tete ou dans les
charettes a traction animale et ne peuvent vendre que dans les

marches de village les plus proches. Des efforts louables ont

ete certes deployes par les pays africains, tels que le Kenya,

d'acces rurales de faeon a permettre

zones et induire des effets de developpement socio-economxque.

Les Transports ferroviaires sont generalement utilises pour

le deplacement de lourdes marchandises sur de longues distances:

en effet, le chemin de fer demeure tel qu'il a ete congu sous

I1ere coloniale; il sert a evacuer les produits primaires
agricoles et miniers vers les centres urbains, jiortuaires ou
vers les aeroports? il joue par consequent un role secondaire
dans la distribution interne des marchandises. Malgre

1'intervention de 1'Etat dans le secteur par le biais des societes
nationales de chemins de fer, le reseau ferroviaire se developpe

fort lentement; en plus, certains pays ne disposent pas^ encore
£ 4 ^'i iforionrPQ

comprennent les fleuves et les lacs. II existe plusieurs fleuves

en Afrique % le Niger, le Zaire, le Nil, la Zambeze etc. , qui
malheureusement se pretent difficilement a la navigation du
fait de 1'irregularite du debit. Etant donne le materiel utilise
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sur les fleuves, a savoir la pirogue, ce systeme de transport
ne peut constituer une voie importante pour la distribution
interne des marchandises en Afrique. Certains lacs et fleuves
sont par centre utilises pour les echanges exterieurs du pays
concerned e'est le cas, entre autres, du lac Tanganyika et des
leuves Congo-Zaire et Oubangui. Les transports maritimes qui,

ne presentent un interet reel pour le commerce interieur

facilites d'arrivee sont de

l importation des biens de consommation destines aux populations
tocaJ concerne B on t

pourrait neanmoins aider certains

l

est «'.«?«* ^ilise

.les regions interieures

produits

24. Des entrepots sont installes par 1'Etat dans les zones
production lorsque celui-ci intervient dans la

commercialisation des produits agricoles alimentaires ou d'autres

ne disposent pas des memes facilites: _leurs produits sont en
es coins

la merci des intemperies, ce qui aggrave'IeT^pertes^ sur" rlcolte?
^i/i.1^ que les agriculteurs financent eux-mlmes des greniers
°°"^!lf?;M,!l!.^e ,gU1 ■ concerne les produits importes et/ou

surtom-

concerne les facilites de stockage, la

zones urbaines et genera lement

le degre de developpement necessaire pour
alimentaire. Mais d'une mani l

matiere
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Financement public

ouvernementaux

jolitiaues iroarammes

25 Parmi les autres mecanismes de facilitation dju commerce,
le" financement du commerce occupe une place privijLegiee. La

des proqrammes d'investissements public
le commerce interieur. Dans le secteur agricole, lEtat a .souvent
planifie et finance des projets visant a 1'autosuffisance
alimentaire; mais la part des investissements portes aux promts

vivriers qui interessent directement le commerce mterieur.
Dans le secteur industriel, les investissements publics dans

)art aes pays diiiuaiua wu«- »«^w*r «^^-pT«.r - - ^

des besoins des marches interieurs? on citera a titre
d1illustration les financements des industries agro-alimentaires

et des industries textiles. L'Etat ne limite plus seulement
, .■ a «-,«««ty,^^4- c ^oc e^r'-hpurs nroductif s des

biens destines au commerce interieur; il assiste egalement les

ci accedent difficilement aux credits commerciaux,

mis en place des institutions de credit agricole,; telles que
les Caisses nationales de credit agricole, destineesi a subvenir
aux besoins urgents des agriculteurs en matiere de; financement
et a essaye d' encourager les banques nationales de developpement
economique a octroyer des credits aux agriculteur^ et petits

commercants.

Credits commerciaux

interventions

banaues irivees leurs

26 On a generalement constate que le systeme bancaire n'est
pas de nature a stimuler le developpement du commerce^ interieur

en Afrique. En effet, les banques privees qui operent dans
la plupart des pays africains appartiennent aux societes- meres

_, _ _j_ —i +,~r yoie de

commercesconsequence, ne s'interessent qu'au tinancement l
d1exportation et d'importation que tiennent souvent les operateurs
commerciaux etrangers et quelques nationaux aux moyens financiers

suffisantso II arrive parfois que le secteur bancaire prive

octroie du credit aux institutions para-publiques qui se chargent

a mentionne que !
agriculteurs et petits commer9ants en matiere de financement



de leurs operations. En effet c

sup^rieures cancaires privees

qux ne peuvent s'adapter
production. Face a cette

telle la "tontine

fli,..

privees

court

exterieur et ; la Banque
5"^ 2 p. 100 de cred
conunercial en Ethiopie

*l 1"t,ere1sse"t au commerce
d<'Veloppement n'octrois

cooperatives.



CHAPITRE III

PRINCIPAUX PROBLET5E8 ET OBSTACLES AU DEVELOFPEMEtfT

DU COMMERCE INTERIEUR

27* La present chapitre sera e«nsacre a une analys? succinta tjlas problemas
at obstacles qui entravant la developpement du commerce interieur aifricain.

Structur iroduction at importations

28, L1 importance de I1 agriculture dans les economies das pays a.fricains a

£te damontrae dans un chapitre precedent; il a ata egalament fait mention

de Vinsuffisanca de la production vivriare dastinee au commerce intarieur

africain. Cetta saction essaie de mettre en exerpxia las points saillants

comniuns qui soiant susceptibles d'expliquer ce phenomena. Le premier facteur

a ralavar tient a la nature meme das aconomias agricoles africaings. II import?

de rappalar ici qua las systarr.es coleniaux s' etaient assl^ne comma pramiar

objactif la daveloppament das cultures d'exportation dastinaas a satisfaira

las "besoins das pays colonisataurs. Apras leur accession a I'lndapendance,

las pays africains n'ont pas radicalement change les structures da production

heriteas de catta era coloniale; ils ont continue a favorisar les cultures

de rapport en faisant appel a de nouveaux facteurs da production dans la but

d!accroitre las recettes en devises indispensables au ra^leraent das importations

et a 1* execution da projets da developpement 5 mais las rentreas ?n devisas

at les a-oports axtariaurs ont ete continuallemant insuffisants si bien qua

le voluma das investissements dans le secteur agricole nTa pas encore accus^

un accroisseroent substantial. En sff«t, salon la publication de la CEA2/
"las ressourcas allouaes ont generalaroant ata insuffisantes et la part

des investissements publics interia^ors affactaa au secteur ajericola ast la

plus souvent restea bian an-daca das 20-25 p- 100 recommanc'?s dans le Plan

prioritaire de redressement econonique da I'Afrique.'' Cette pctlitiqua a au
pour affat de releguer au sacond pla.n le developpensent des produits vivriars

davant satisfaira la damanda intarieure des populations localas. Un autre

facteur explicatif da l'insuffisanca ds la production vivriere a trait au

systerae productif agricola an vigueur dans la plupart d?s pays africains.

En affat, la terre ast cultivee par de petits exploitants qui utilisent das

instruments de production rudimentaires et qui enroloient pau d'engrais. Ce

dur labeur amana la cultivataur a sa contantar das r^coltes de: subsistance,

a rechercher occasionnallamant des excedents coramercialisablas at a se

d^sint^rassar progressivement du travail des champs. L'axoda rura|l s'en trouve

accelilra. En outra une partie importanta da la population rurale pratique

la troc. C?est dira qua le sactaur-echangs da l'econornie rurala africaine

s'insere difficilemant dans le secteur monetaira inodarna. D'autres probl^mas

se posant agalamant au paysan; an affet calui-ci est souvent contraint de

1/ Sourca: Etude des conditions economiques et socialas en Afrique, 1985~

1986, I7ECA/CM.13/3 p. 89.
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s'informer lui-meme da I1existence des marches pour S3s produits : il apprihenda
difficilaraant la demands effective at potentielle pour ses biens. Catte absanca

d'organisation adequatre da la commercialisation das produits de consolation
influe sur le Volume das biens ^change's au plan interiaur.

B. Nivaau da la demande

29. On a constate dans le paragrapha pracadant qua la production alimentaira
n'est pas nacessairament fonction de la demanda a satisfaire at que das apports
axtaYiaurs an terraas d* importations ou d'aidas alirnentaires. palliaient cette
insuffisance. Quelle sst la structure de la demanda intariaure dans les pays
africains ? Deux fact^urs majeurs determinant la denanda tant da produits
obtenus localament tant de biens iroportas, a. savoir la niveau da revanus at

las habitures alimentaires des consommataurs. La dualisme ^conomique qui
caracteYise les economies africaines sa ratrouve meme au niveau da la

d'achat iroyan at d'habitudes alinentaires antre las zones urbainas at les
zones ruralas. Ces fliff^rances sont da nature a entravar les ^changes

intarzonaux et les achangas interdapartementaux. En outre, la dimension at
la structure das marches, surtcut dans les zones rurales, avoluent tres

lanteroant. En affet, plusieurs ann^es apras l'independance, on continue a
constater que, dans las zonas rurales, les echansas locaux at

produits agricolas alimantaires qui sont obtenus localaraent, suivis de quelques

biens manufactures de consormrjation tals qua les savons, les an^rais et las

v^temants; dans certains pays on anragistra prograssivament un changement
d1 habitudes de consomriation en favsur de quelquas biens imported tels qua
le riz et autres c^realas. Dans las zones ruralas, une partia du surplus
commarcialisable s'achamine vars des centres urbains qui sont proches. La

axista una plus vast;

consommation ainsi ou'un systema da distribution plus dansa. En effat sur

das marches reguliars das centres urbains s'^coulent la majaura partia das
produits manufactures localement pu imiDortis at quelquas "Droduits du cru das
zones nirales. . • . ■

C.' Organisation du commerce int^rieur

30- Dans les sections prac£dentes9 on a trait* antre autres da l'or^anisation
propremant dite du commerca intiriaur an fonction das systemes aconomiques
an vipuaur aans las pays africains. On a d^montre qua le norobre et la type

d'operateurs economiquas intarvenant dans ce sactaur dapendaiant prScisainant
das systsmes ^conomiques. Dans las pays africains a economie da march?, les
pouvoirs publics intarviennsnt pour raglemantar les fonctions da chaque

catigoris d'op^rateurs dans la systeme commercial national. II arrive capandant
qua certains gouvernaments ne prannent pas las masures raglementairas qui

s'imposent dans ce domaine. Cfest ainsi que l'on n'arrive pas a constatar
uns barriere netta antra grossiste, sami-grossiste at dStaillant. Dans certains

pays, bon nombre d'opsrataurs commerciaux cumulent les fonctions da grossiste,
da demi-grossiste et da dStaillant. Cetta situation suscita une speculation
dans la distribution entrainant una hausse 6s prix pre"judiciable au



eonaomnatsur. D'autra part, cartains averts ne Pr
d'^pnurae-r la rasroupamant da comnercants;, c'est amsi qua 1 on trouv^
d ancouragwr am '^"^ _ f,____i ,. _rtmTT,-rPqritR dont la mission
difficilamsnt das orcanisaxions ^uicmiwui^*- w.^ . ., ,

«ttT4pr, « ^roit3 collaboration avsc las pouvoirs publics dss
sarait u ^iiHas--1» ««_ __ «,^+xma a* a*e+riTnition organise.

flrtions coharantas at concartaas pour y
Dans la plupa-t d.s pays africams, las chambres de coonnarca, d'a^ricultura

Is da distribution

connaissant c

sont arigas d

l'insuffisanc;

pas au crita

pour

que pos_

du

rtUrtt* souhait^ PiPPp^yj

ncontrant das difficulty pour! acead ar

la consommation at da' I'accroisssmsi

dans la distribution das marchandisas.



32. Les depots dss institutions financi^rss officislles du credit ns sont

administrates reuses na sent XTF
pour la financenant da laurs activity

d°?V+T ,°U d<'aUtreS Petlts ^p
U arrlva qua c- sont

qui tlrent profit de

^SSSiL q T " ^r lss »«»«* a* fonds ou
1 concernant pas nacessaire^ant la davalOTpan,ant du sactaur

taaeairs congu par la colonisataur considara avac rasarva
e la production vivriara at da la distribution intariaur-

tnS «P°ts <iu saeteur de subsistancs ni d'utilisar cas disponibilitas
son davaloppsraent; il s'ast avara important da craar das JL, locals

rSau^V1" irid1tstSSwSrS X/ frDCS!53nt d2S invastissSs1Opra^ucruraux at da la distribution das bians ainsi obtanus. Caci iiroliQu»
particxpation affactiva das puysans dans 1'acohomia monatairi du^ays a
qua das ravanus parmettant da dSgagar un surplus a l'apar^na.



CHAPITRE IV

ROLE DU COMMERCE INTERIEUR DAKS LS DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE DES PAYS AFRICAINS

33. Bi3ti qua son dsvalopp^ant soit ■entravS par da nombraux obstacles dont
Qu-lqu*s I viannent d'fcfcrfi mis en exerts dans les sections precedantes,
S colercT interieur n'en demure ms moins un aectaur important;d.s *«umes
africaines. Dans ce chapitra, on mettra bnevemant an rsliaf le rola aue
if coerce SStUm vZ -Jouer pour la devaloppament acononiiqua des pays
africains.

narca intariaur n'ast pas souvant

considS coLa sactaur vital par las pays africains pare* qu'b. ne r*pp**»
pas diractamant da davises, mats qua l'on na parda pas da vua la fait qua
^n dTvloppanent paut influer valable.ent sur la davaloppe^ant economise
al plusiau^s ws. En effet, de par sa definition, 1« c^e irtfcieur
d'un pays ambrassa I1ensemble das operations commarcialas ayant trait ft
1'echa^e des marchandises a 1'intariaur d'un tarritoire donna. Castdira
qu'il intarviant dapuis la stada da la production 1usqu a celui d; la
consommation. En d'autras targes, le commercs intariaur jous .^T^J^ *«
les produits obtenus localament_ ou fortes ^__la ^portaa ^das^f^*^™

oT iT p^u^rT n^n^a'. "if" JouV un autre rola, calui da facilUer la
distribution du revenu national. La oo^arca i.teriaur influa ^^ s^

entra las zones

devrai? xncit^r las pouvoirs publics a accordar
dsveloppemant.

africain

35. L-organisation actualTa du coerce mtaneur ar. Afriqu^ data da
coioniala at ast a l'orxSiria da la faiblessa d^ mw ^ft^oionis
au lieu da davalopper las Changes intarleurs, las puissances 23X-=°5-on"
ont Ms an place un systame, da production at da distribut^visant a sat

las besoins das raatropoles. Catta siti

rr
tructure at la destination des echangas axtariaurs das py
xportations das pays africains sont prmcipalamant constito|as de profits
- bass- du fait da la non organisation rationnalla du comerca mtSri-ur
ts axekants vandablas sont an raRla ganerala limites, impravisiblas at



laurs propras besoins (subsistance) et na vendent qu par
opposition a ce qui se fait en faveur das produits d1exportation, 1(organisation
da la commercialisation interne das produits obtenus localamant ast loin d'etre

coulament local at international des produits disponibles
sur la plan int^riaur. Las pouvoirs publics ont un role important a iouer
dans la definition das actions prioritaires visant a d^valopper ; la comarce
lnt^riaur da fagon a accroitra sa contribution au processus 'da ;:divalor)painant
aconomiqua interne et a l'assor des ichangas exterieurs. Cast dann catte

optiqua qua le chapitre suivant assayera d'identifier les schamas alternatifs
a mattra an place par les pouvoirs publics en vue du daveloppement du co^imarca
intariaur.



CHAPTTKE V

ALTEHflAfctSS K)UR LE DEVELOFPEMEFT

W ;COMMEPCE; INTERIETJR

36 L'adoration des schemes direc-tauTS pour le development du cohere a
;^^£>e I'on ait ufce vue ?*»*& *& prbblamas oux ■ handicapent

V4sor du^ectaur an question/ ■ ■'Le P^sent chapitraporte done sur des
^Iwle solution^ qu'incitant ll« ^^£^*^*F3£
Ls racommndations, qui nesa' vaulent pas exhaustives, ont trait au^ eaflr.
juridique, a la structure du coerce interieur, aux mesures de facilitation

et a 1'integration des marches urbains at ruraux.

dlmin
a fori»uler a l'endroit das pouvoirs publics dans ce
i«. masures a adoptar afin de Su*priT,ar las

i7?VJT^H>l

™,,t pSSuoi" f.~ 4 c«t. .l.u»«i™, 11 ••«*• »«1' »» «•• —""' *
prendre dans ca dornaine comprannent :

a) La creation d'une institution gouvarnansntals, tel un d^partaraent charge
da promouvolr las echangas interiaurs;

b) La raglemantation stricta de conditions d'aMtaI * la fonction co^arciale
surtout au nivaau da comerca de gros, ca qui aurait pour avantaga da reduir.
las risquas d'Interruption da la distribution das marchandisas;

C) La definition claire des fonctions da chaqua type d'opSrateurs cow>erciaux
ce qui par^attrait la rationalisation das resaaux da distribution, an tenant
surtout compta das besoins das populations vivant dans las zones eloignaes.

B. Structure at mecanisme

38. La reorganisation de la structure at das macanisnes du =«"^"^
de^rait pemettre d'ajustar l'offre et la demands du marcha intanaur. En
ef£t pouTra^ier lu desaquilibra axistant, il s'avara important qua las

:11i7Tli2QlilM±U£ surtoulla production tant a^icole qu'industriella. teslnvMtlSBVMtefrlri* surtoul
dans las zones ruralas davraiant etra ancourafias. Pour ^l"^0*^
rural il conviandrait da continuar a ancouragar la ragroupement SwS

a^icultets Z cooperatives auxquels on octroiarait des ££jM- *•**••£
iffaudrait agale^ant qua les zonas rural?s soiant industrializes il n.
s'a^irait pas d'iirplanter de grands cotrolaxas industrials mais plutot
d'encourager las invLtissenents privas dans les agro-industnas. Vexpansion



dss agro-industries dans las zones ruralas exige des pouvoirs -publics uns
serie d'actions dont l'encatfrsment des invsstisssurs, l'octroi des credits
d'investissemsnt a des .'■ conditions avantagsusas, I1 adoption des mssurss
protsctrices da ces unitss:ds production etc. Dans les sections precsdsntss,
on a ssquisse les principaux problsmes que pose 1& financemsnt du' commsrcs

intSrisur. En effet, le dsvsloppement du coTmisrcs interieur suscite des besoins
ds financeroent pour invsstissement et fonds ds roulsment. L'absence de banques
spe"cialisees dans Is finaneemsnt du commerce intirieur aggravs la situation.
S'agissant done des mecanismes de financeraent a mettrs en place, il parait
utile d1examiner I'opportunite de cr^er une banque nationals specialist dans
Is financement du commerce interieur ou tout au moins renforcer las structures
des branches credits coranarciaux" das ;institutions financieres de daveloppement

pargne interieure, uarticulierenent dans las zones

rurales afin d'augnisnter les possibilites d1 octroi d.z credits.

Facilitation

consommataurs

39. ^En ce qui concerns lfinfrastructure de facilitation, touts proposition
d amelioration de facilitation du commerce interieur doit aborder le problems
de transport etant donna que cfest le mods la plus utilise dans ce domains.
La solution au problems des transports aurait pour resultat notammsnt de :

.) d£ssnclaver lss rsgions isolses sn vue d'atteindra 1;
eloignes et

"b) diminuer le cout de transport,

Dans cstts parspactiva, il imports ds coordonnar las objsctifs da
d^vsloppamsnt des sectsurs productifs de l'economie avec cslui des transports;
ds craer das infrastructures d1interat local supplsmsntairss afin d'assurer

d entratenir lss rssaaux dsja sxistants et de reglamsnter las tarifs de fapon
a sauvegarder les intarets des utilisateurs et de protegar le consomraateur.

^0. S'agissant des facilitas d'sntreposage et da stockage, les installations
de stockaga at installations frigorifiques sont concsntra"ss dans les
agglomerations urbaines9 cs qui facilits la distribution das marchandises
dans ess centres. Dans lss zones ruralss, c'sst Is ramassage at 1!sntreposags
des produits d'exportation qui sont le mieux organises. II sst done necsssaire
qua les gouvsrnsments africains poursuivent lsurs sfforts sn vus de dotsr
lss zones ruralss dss facilitss ds conssrvation de produits. II sisd d'assursr
uns coordination ds la politique tendant a accroltre la production, a
dssanclavar lss regions ruralss avsc cells d'mvastissenent sn installation
ds stockage an veillant a ce que lss produits psrissables soisnt svacu^s sans
psrte.



1*1.. Dans ce domaine., 3'
essentiellement vers I1

rsmunerateurs ass yrwuiua www,_«— — --- „„.*.„,„+ m,1Ol

«t la pouvoir d'achat das cultivateurs at d'aquilibrer autant iqwe
pSut las tarmas Lia l'achanga intarnas. Catta politiqua suppose la
.rt le ranfo^ant du controL d£i prix das produits manufactures jt/ot
i tous l td d distrii

agalamant sou

zones rurales.



PRINCIPALES CONCLUSIONS

j»2. La dualisms des economies africainas amene le gros da la population rural.

operations de troc. Le sectaur-echange da l'economie rurala est sssentisllsment
orienta vers la cultura at 1( exportation da produits en direction des missanc.-s
ex-colonisatricas. En fait, de grandes £ntrepris3s etran^rss continuant
ft dominer las secteurs vitaux de I'economis des pays africains, a savoir
L agriculture, 1'Industrie at las mines. Meme le secteur tertiaire (banques

commerce) est maitrise par ces mernes agents economiques. On a constate

?Y^/3l\ d attsntion a &£ Po^tee au develoiopement du commerce inteneur.
h offra de produits destines aux echan^es interieurs ne satisfait pas la demande
interlaure. D importantes importations, surtout da denr^as alimentairas
viennent supplier a cetta carance. V organisation da la distribution ast
inadequate. En effat, calle-ci, concantree et mieux organist dans las centres
urftains, est controlea par das operateurs commerciaux d'origina etranrera.
Las homes d'affaires autochtones sa sont orientes vers des activites marginales
^l§conomie national^: incapables de realisar des investissements importants,

ntreprise puramant

.nir des pionopoles de fait, dans

«pit de la creation d1institutions financiares
nationalas, la secteur de credit aux cultivateurs at aux petits comiarcants
demeure madaquat. D'autres obstacles s'opposent a 1'essor du commerce

lut IT ^ ^SS?1 ° 3St 1S CaS de llab8anea d'un reseau routier propra
IZ,JT T int^ieyrs surtout *z™ I*" zones rurales, la plus souvent
^loigneas des agglomerations urbainas, la manque da facilites d'antraposage

«~COnSV?tlOn danS, leS ZOnas ruralss st I'inaufflsanee de masuras d'appui
gouvernemantales au developpement du commarca rural. Toutes ces entraves
ont.ta examines dans les parties principals da 1( etude at ont conduit a
la formulation de propositions d1amelioration des schemas actuals du commerce
dani T^t a+ccent/articuli3r a ate mis sur le role des pouvoirs publics

int^tT n°lf1Ori d3S conditions *«« lasqualles se fait la commerce
int.ri.ur. Cette serie de znesures proposees vise en fait l'objectif principal

d^hr-iS frtlClp?r davan^ge le commerce interieur au processua de
developpamant socio-iconomiqua du continent.




